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1958 est une année majeure dans l’histoire contemporaine de la France.

Elle annonce la fin d’une ère, celle de la IVe République, et un profond

renouvellement des institutions qui régissent encore aujourd’hui notre

pays. Elle voit l’arrivée au pouvoir de celui qui fut le héros de la Seconde

Guerre mondiale, le général de Gaulle. Enfin, elle marque le mitan de la

guerre d’Algérie dans laquelle la France est engagée depuis quatre ans.

Le 60e anniversaire de l’année 1958 donne l’occasion aux Chemins de

la mémoire de s’intéresser à la croisée de l’histoire politique et institu-

tionnelle d’une part, et de l’histoire militaire d’autre part. Cette année-là,

dans un contexte de guerre et de crise politique, le général de Gaulle

dote la nouvelle Constitution d’un article 15 selon lequel le président de

la République devient le chef des armées. Comment ces dispositions

s’appliquent-elles au cas algérien et dans les différents théâtres exté-

rieurs où l’armée française s’est engagée depuis lors ?

Si le dossier de ce numéro analyse en détail les opérations menées en

Algérie en 1958, l’événement revient, sous la plume du conseiller d’État et

constitutionnaliste Jean Massot, sur la manière dont la volonté présiden-

tielle s’est manifestée à l’occasion des différentes interventions militai-

res que la France a connues depuis soixante ans. Les autres rubriques

s’intéressent plus particulièrement à la figure du général de Gaulle : son

rapport à l’Algérie, analysé à partir des fonds iconographiques de l’ECPAD,

sa maison natale de Lille, devenue aujourd’hui un musée, et son ensei-

gnement à travers un nouvel outil pédagogique, conçu par l’Inspection

générale de l’Éducation nationale. �

Sylvain MATTIUCCI

Directeur des patrimoines, de la mémoire et des archives

D’UNE RÉPUBLIQUE
À L’AUTRE

Référendum sur la Constitution de la Ve République, affiches à Paris.

© Roger-Viollet

L’AGENDA�
DÉCEMBRE

05 Journée nationale d’hommage aux morts pour la France 

pendant la guerre d’Algérie et les combats du Maroc 

et de la Tunisie.

14 Concert «Guerre et Paix» organisé par La Sirène, orchestre

d’harmonie de Paris, au Conservatoire Maurice Ravel, Paris.

18 Conférence «Guerre et sorties de guerre 

au Caucase, 1917-1923» par Etienne Forestier Peyrat 

au musée de l’Armée.

JANVIER

22 Journée franco-allemande. Instituée en 2003, elle célèbre 

chaque année l’amitié et la coopération entre les deux pays, 

scellées par la signature du traité de l’Élysée en 1963.

25 Rencontre nationale des Ambassadeurs

de la mémoire de la Shoah, Paris.28

27 Journée internationale de commémorations en mémoire 

des victimes de l’Holocauste et de la prévention des crimes

contre l’humanité.

C’est le pourcentage des voix, parmi 
les électeurs français, qui ont adopté, 
par le référendum du 28 septembre 1958, 
le texte qui deviendra la nouvelle 
Constitution de la Ve République. 
15,6% seulement des électeurs se sont 
abstenus lors de ce vote. La Constitution 
est promulguée le 4 octobre par 
le président René Coty. Un avant-projet 
avait été préparé dès le mois de juin 
par deux comités sous la présidence 
du général de Gaulle et de Michel Debré.
Depuis son adoption, le texte a connu 
24 révisions constitutionnelles.
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LE 60E ANNIVERSAIRE DE LA CONSTITUTION DE LA VE RÉPUBLIQUE DONNE L’OCCASION D’ÉCLAIRER
LE RÔLE DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE COMME «CHEF DES ARMÉES» À LA LUMIÈRE DE L’AR-
TICLE 15 ET DE SON APPLICATION SUR LES DIFFÉRENTS THÉÂTRES D’OPÉRATIONS EXTÉRIEURES. 

La Constitution du 4 octobre 1958, adop-
tée au milieu de la guerre d’Algérie, est
ambiguë en matière de défense. D’une
part, selon l’article 5, le président de la
République «est le garant de l’indépen-
dance nationale, de l’intégrité du terri-
toire et du respect des traités» et aux ter-
mes de l’article 15, il est «le chef des ar-
mées». D’autre part, en vertu de l’arti-
cle 20, le Gouvernement «dispose de
l’administration et de la force armée» et
l’article 21 précise que le Premier mi-
nistre «est responsable de la défense
nationale». Enfin, l’article 34 réserve à
la loi votée par le Parlement la fixation
des règles concernant «les sujétions im-
posées par la défense nationale aux cito-
yens en leur personne et en leurs biens»,
et selon l’article 35, «la déclaration de
guerre est autorisée par le Parlement».

UN PARTAGE DES POUVOIRS
EN FAVEUR DU PRÉSIDENT
Ces textes n’ont connu qu’une modifi-
cation, par la révision constitutionnelle
du 23 juillet 2008 : désormais, du fait que
l’engagement des forces armées ne se
traduit plus par une déclaration de guerre
à un État étranger, l’article 35 a été com-
plété pour obliger le Gouvernement à
informer dans les trois jours le Parlement
de «sa» décision de faire intervenir les
forces armées à l’étranger et à deman-
der au même Parlement l’autorisation
de poursuivre cette intervention au-delà
de quatre mois. Les malentendus ayant
entouré le retour au pouvoir du général
de Gaulle ont très vite conduit à sortir
de l’ambiguïté et à faire basculer le par-
tage des pouvoirs en faveur du chef de

l’État. Chacun savait que ce dernier était
le seul à pouvoir mettre fin au conflit,
même si c’était avec une issue différente
selon les camps, ce qui a conduit à des
crises où il était le seul à pouvoir impo-
ser son autorité à la rébellion d’une par-
tie de l’armée. Le Premier ministre, très
attaché à «la solution la plus française»,
n’a pu que s’incliner devant la volonté
présidentielle de tourner la page en ac-
ceptant l’indépendance et partir après
le referendum qui l’avait entérinée. Le
Parlement, pourtant fort partagé, était
trop content de n’être pas directement
mêlé à cette solution douloureuse. 

Mais, si de Gaulle a voulu sortir du bour-
bier algérien, c’était pour construire une
défense moderne et indépendante re-
posant sur la dissuasion. Il n’a pu le faire
sans que le Parlement vote les crédits
nécessaires. Michel Debré, pour cela, a
dû utiliser, à trois reprises, fin 1960, l’ar-
ticle 49, alinéa 3 de la Constitution qui
permet de faire adopter un texte sans
vote positif, dès lors que l’opposition ne
parvient pas à réunir une majorité sur
une motion de censure. Le Gouverne-
ment a retrouvé là son utilité en matière
de défense. Puis, c’est un simple décret
qui a précisé, dès 1964, que l’ordre d’en-
gagement de la force de frappe ne pou-
vait être donné que par le président de
la République.

LES OPÉRATIONS, «DU PRÉ
CARRÉ» AU MULTILATÉRAL
Après la brève période de la Commu-
nauté, les indépendances acquises dès
1960 se sont accompagnées de la créa-

tion auprès du président de la Répu-
blique d’un secrétariat général pour les
affaires africaines et malgaches confié à
Jacques Foccart et de la conclusion avec
tous les nouveaux États d’accords de
défense dès 1960-1961. Ils permettaient
plus ou moins explicitement l’interven-
tion des forces armées françaises en sou-
tien des régimes, voire de la démocra-
tie, comme ce fut le cas pour rétablir en
février 1964 le président du Gabon, Léon
M’Ba, ou pour le renversement de l’«Em-
pereur» Bokassa en 1979.

D’autres opérations ont été menées pour
la protection de populations civiles, la
plus connue étant l’opération Léopard
décidée par le président Giscard d’Es-
taing pour sauver les Européens pris au
piège à Kolwezi au Zaïre. La décision fut
prise dans le PC souterrain de l’Élysée en
présence des seuls chefs d’état-major,
du successeur de Jacques Foccart et du
ministre des affaires étrangères, mais non
du Premier ministre. On peut en rappro-
cher l’intervention au Rwanda en 1994,
même si les forces françaises étaient
déjà présentes antérieurement dans des
conditions plus contestées. Enfin, un troi-
sième type d’intervention, plus conforme
aux traditionnels traités d’alliance, a con-
sisté à venir au secours d’un État attaqué
par un voisin, miné par des divisions in-
ternes ou par le terrorisme international.
Ce fut le cas au Tchad, en Côte d’Ivoire
ou au Mali.

L’invasion du Sud-Liban par Israël le 14
mars 1978 a conduit le président Gis-
card d’Estaing à engager un contingent

�
Jean MASSOT

Président de section (h) 

au Conseil d’État
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français dans la FINUL créée par une 
résolution du Conseil de sécurité des
Nations-unies. Son successeur François
Mitterrand a décidé seul une opération
de représailles par un bombardement
des milices chiites auxquelles on attribuait
les attentats de Beyrouth qui avaient fait,
le 23 octobre 1983, 58 morts dans les for-
ces françaises et 241 chez les Américains.
L’opération la plus proche d’une vérita-
ble guerre fut celle qu’a provoquée l’in-
vasion du Koweit par Sadam Hussein le
2 août 1990. Cette «guerre du Golfe» dans
laquelle les forces françaises ont été en-
gagées à hauteur de 19 000 hommes a
été annoncée au pays par des allocu-
tions solennelles du chef des armées qui
a aussi adressé un message au Parlement
en chargeant le Premier ministre, Michel
Rocard, de poser la question de confiance.

Un autre théâtre d’opérations majeures
pour les forces françaises fut, à la même
époque, l’ex-Yougoslavie. François Mit-
terrand, peu enclin à engager les forces
françaises au-delà de la protection des
populations civiles, notamment lors du
siège de Sarajevo, finira par accepter un
engagement plus proactif dans le cadre
de l’OTAN. Ce n’est toutefois que son
successeur Jacques Chirac qui donnera
l’ordre de libérer par la force 300 «cas-
ques bleus» français détenus par les Ser-
bes dans des conditions humiliantes ; ce
fut l’épisode du Pont de Vrbanja.
Autres théâtres d’opérations importants
dans cette région, l’Afghanistan où la
participation française dans le cadre de
l’Alliance atlantique a atteint 4 000 hom-
mes, la Libye, opération également me-
née dans le cadre de l’OTAN, •••�

�

Le président François 

Mitterrand, en compagnie 

du ministre de la défense

Charles Hernu, au lendemain

de l’attentat du Drakkar, 

Beyrouth, 24 octobre 1983. 

© UPI / AFP

sous l’impulsion du président Sarkozy,
enfin le conflit actuel en Syrie. Dans tous
ces cas, il a été fait application de l’arti-
cle 35 et le Parlement a été saisi.

L’INFLUENCE 
DES COHABITATIONS
Jusqu’à la révision constitutionnelle du
2 octobre 2000, le décalage entre la du-
rée du mandat présidentiel de sept ans
et le mandat législatif de cinq ans ren-
dait inévitable le face à face entre un
Président d’une tendance et une Assem-
blée nationale de la tendance opposée.
Cette situation s’est produite à trois repri-
ses en 1986-88, 1993-95 et 1997-2002.
Le chef de l’État continuerait-il à exercer
une influence prépondérante ou l’oppo-
sition des deux têtes de l’exécutif condui-
rait-elle à des blocages ?

Le maintien de la prééminence du chef
des armées s’est manifesté à plusieurs
reprises. L’exemple le plus frappant a
été la décision de François Mitterrand
en 1993 de maintenir la suspension des
essais nucléaires dans le Pacifique contre
la volonté du gouvernement Balladur.
Les blocages ou retards n’ont pas man-
qué dans la politique contestée de la
France tant dans l’ex-Yougoslavie qu’au
Rwanda. 

Mais les deux têtes de l’exécutif ont eu
aussi la sagesse de trouver des accom-
modements et de poursuivre la politi-
que décidée par un chef de l’État qui
n’avait plus de majorité à l’Assemblée
nationale : ce fut le cas pour la «suspen-
sion» du service national lancée en 1996
par Jacques Chirac et menée à bien par
le gouvernement de cohabitation de
Lionel Jospin en 1997-2001.

Les forces armées françaises n’ont guère
cessé d’être engagées sur des terrains
d’opérations extérieures depuis la fin
de la guerre d’Algérie. Elles y ont payé
un lourd tribut dépassant parfois la cen-
taine de tués au Tchad, au Liban, en ex-
Yougoslavie ou en Afghanistan. Si la dé-
cision d’engagement doit être prise au
plus haut sommet de l’État, il est normal
que la représentation nationale y soit as-
sociée par son information dans les trois
jours et par son accord pour la poursuite
des opérations au-delà de quatre mois.
Faudrait-il aller plus loin pour les nom-
breuses opérations qui se poursuivent
très au-delà de cette durée ? �

� POUR EN SAVOIR PLUS
Jean Massot, Le chef de l’État, 

chef des armées, LGDJ, 2011.
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L’année 1958 connaît une situation exceptionnelle. Des changements institution-
nels profonds s’opèrent alors que le pays est engagé depuis quatre ans dans une
guerre qui semble sans issue. En faisant adopter une nouvelle Constitution, le gé-
néral de Gaulle entend mettre un terme à la crise politique.

En 1958, la guerre d’Algérie entre dans sa cinquième année.

Elle semble dans l’impasse, aux plans politique et diplomati-

que. Les pourparlers avec le camp indépendantiste engagés en

1956 sont au point mort, chaque partie ayant des positions

irréconciliables : le Front de libération nationale (FLN) reven-

dique l’indépendance totale, alors que la France entend main-

tenir sa souveraineté sur les trois départements. La parole

reste donc aux armes, notamment à la frontière tunisienne, où

la «bataille des frontières» commence. 

Ce conflit, dont le coût explose, divise le pays. Dès lors, il paraît

légitime de se demander dans quelle mesure le retour au pou-

voir du général de Gaulle en mai 1958, et la réforme consti-

tutionnelle survenue en octobre 1958, créent une dynamique

inédite depuis le début de la guerre d’Algérie avec l’espoir

d’un dénouement de la crise. Sur le plan militaire, l’armée fran-

�

Pendant la «bataille d’Alger» :

un parachutiste du 1er REP 

surveille le marché Clauzel,

alors que la grève décrétée

par le FLN s’amenuise 

et des magasins rouvrent,

Alger, 3 février 1957.

© STF / AFP

çaise parvient à reprendre l’initiative, et sur le plan politique,

le général de Gaulle inspire la confiance dans son intention d’en

finir avec le conflit, la nouvelle Constitution d’octobre 1958

permettant d’envisager différentes solutions.

VERS L’AFFAIBLISSEMENT DE L’ARMÉE 
DE LIBÉRATION NATIONALE

Depuis 1955, le FLN s’efforce de constituer une armée permet-

tant de pallier la pression, certes très relative, exercée par

l’arrivée du contingent français. Un effort d’organisation est

réalisé lors du congrès de la Soummam du 20 août 1956, au

cours duquel la création de l’Armée de libération nationale

(ALN) est officialisée. Le contexte est par ailleurs favorable à

l’expression de la voix indépendantiste. En effet, l’année 1956

voit la montée en puissance du nationalisme arabe à la suite

�
Commandant

Romain CHORON

Chef de la division 

des archives orales au Service

historique de la défense

1958 › UNE NOUVELLE RÉPUBLIQUE EN GUERRE
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�

Le 18e RCP en opération 

à El Ma El Abiod pendant 

la bataille des frontières. 

En 1958, le 18e RCP 

participe à 108 opérations.

© Joubert / ECPAD / Défense

�

Le commando de Marine 

de Penfentenyo en opération

dans le Constantinois : 

arrivé sur place en août 1955,

il a pour mission de sécuriser

les zones côtières que tentent

de contrôler les rebelles 

de l’ALN.

© B. Pascucci / ECPAD / Défense

de la victoire diplomatique de Nasser après le dénouement

de la crise de Suez. Aux frontières avec le Maroc et la Tunisie,

dont l’indépendance en 1956 permet un soutien actif au FLN,

les unités de l’ALN sont réparties en bataillons («failek») de 350

hommes. Le territoire algérien est découpé en régions mili-

taires («wilaya») dans lesquelles des compagnies («katiba»)

de 120 hommes, divisées en sections («ferkas») de 30 hom-

mes, sont implantées dans des zones de défense. Celles-ci sont

généralement situées à l’intersection de plusieurs vallées, afin

de permettre des déplacements dans différentes directions, et

à proximité d’un village pour le ravitaillement. Les unités y sont

réparties en petits groupes retranchés dans des abris natu-

rels, principalement des grottes. Cette stratégie fondée sur la

mobilité oblige l’armée française à répartir ses effectifs sur

l’ensemble du territoire considéré comme «utile». 

Entre 1955 et 1957, la montée en puissance de l’ALN s’accé-

lère, notamment dans la région de la Grande Kabylie et dans

celle des Aurès. En 1956, le congrès de la Soummam évalue,

selon Jacques Frémeaux, les forces à 20000 hommes en Al-

gérie, dont 7000 soldats et 13000 partisans (La France et

l’Algérie en guerre, 1830-1870, 1954-1962, Paris, Économica,

2002, p.150) ; en août 1957, d’après Abane Ramdane, le po-

tentiel de l’ALN atteint 90000 hommes, dont 50000 soldats

et 40000 partisans (Harbi Mohamed, L’Algérie et son destin,

croyants ou citoyens, Paris, Arcantères, 1997, pp.109-110). Un

an plus tard, selon l’évaluation de Guy Pervillé, les succès mi-

litaires français entraînent une baisse sensible des effectifs

indépendantistes (La guerre d’Algérie, histoire et mémoire,

Bordeaux, CRDP Aquitaine, 2008, p.185) : 50000 hommes,

dont 30000 en Algérie (20000 soldats et 10000 partisans) et

10000 hommes aux frontières (dont 7500 en Tunisie). 

Cette baisse des effectifs de l’ALN conduit à une diminution

des attaques contre les forces françaises. En 1958, elles consti-

tuent environ un quart des actions de l’ALN, les trois quarts

restants étant répartis entre les attentats contre les biens ou

les personnes (c’est-à-dire des actions de type terroriste, ré-

vélatrices d’un affaiblissement du potentiel militaire conven-

tionnel des indépendantistes). 

En 1954, l’armée française a hâtivement calqué les enseigne-

ments de la guerre révolutionnaire d’Indochine sur le conflit

algérien. L’ennemi et ses modes d’action ont donc été mal

appréhendés, conduisant le commandement français à mener,

notamment en 1955, des opérations locales et ponctuelles, en

fonction des opportunités ou des urgences. À partir de 1956,

l’armée, dont l’effectif augmente régulièrement grâce à la mo-

bilisation des appelés du contingent, s’adapte progressivement

avec succès aux actions de l’ALN. Au cours de l’année 1958,

deux objectifs (établis en 1956) sont atteints : d’une part, évi-

ter des défaites dont le FLN tirerait avantage, notamment en

termes de propagande interne ou internationale ; d’autre part,

empêcher l’ALN de passer du stade de commandos, opérant

sous forme de coups de main, à celui de fortes unités, capa-

bles de rechercher un affrontement comparable à un conflit

conventionnel. Le succès peut être attribué notamment à deux

facteurs : d’abord la construction de barrages le long des fron-

tières permettant aux Français de remporter la «bataille des

frontières» afin de couper l’ALN de renforts extérieurs ; en-

suite, dans le cadre d’une «guerre psychologique», l’action

d’intoxication au sein de l’ALN afin de l’affaiblir de l’intérieur. 

«BATAILLE DES FRONTIÈRES» ET «BLEUITE»

C’est d’abord la «bataille des frontières», de janvier à avril

1958, conséquence de l’achèvement de la ligne Morice, cons-

truction d’un réseau miné de 450 km de barbelés électrifiés le

long des frontières, qui interdit progressivement aux renforts

de l’ALN de parvenir en Algérie. Cette ligne Morice complète

le dispositif de lutte mis en œuvre par la Marine nationale

contre le trafic d’armes transitant par la Méditerranée. Dès

1955, elle a mis en place une surveillance sur mer (SURMAR)

qui vise à interdire l’approvisionnement en armes de l’ALN

par voie maritime. Puis, à partir de 1956, la demi-brigade des

fusiliers marins (DBFM) a renforcé la surveillance le long de

la frontière marocaine. Alors qu’en mai 1957, l’ALN parvient

à faire passer environ mille armes par mois par la seule fron-

tière tunisienne, le chiffre tombe à une centaine seulement au

début de 1958. Refusant de laisser l’armée de l’intérieur être

asphyxiée, l’ALN tente des percées du barrage entre Sakiet et

Guelma. Face à ces intrusions, le général Vanuxem, comman-

dant la zone de l’Est constantinois, engage les réserves fran-

çaises, constituées essentiellement de parachutistes. Ces der-

niers, aidés par les troupes de secteur échelonnées •••�

1958 › UNE NOUVELLE RÉPUBLIQUE EN GUERRE



le long de la frontière, vont porter des coups sévères aux uni-

tés de l’ALN qui tentent de forcer le barrage. La bataille la plus

importante, et la dernière, est celle de Souk-Ahras, en avril,

notamment du 28 avril au 3 mai 1958, avec l’engagement de

plus de mille combattants de l’ALN, luttant jusqu’au corps à

corps contre les soldats du 9e régiment de chasseurs para-

chutistes (RCP). Ce dernier perd une compagnie, commandée

par le capitaine Beaumont (32 morts et 40 blessés), lors de

l’attaque du mont Mouadjene (Montagnon Pierre, La guerre

d’Algérie, genèse et engrenage d’une tragédie, Paris, Pygma-

lion, 1984, p.72).

Mais cette victoire militaire n’éclipse pas les conséquences

politiques du bombardement mené au nom du «droit de suite»,

le 8 février 1958, du village de Sakiet-Sidi Youssef situé en

Tunisie indépendante depuis 1956. Cette violation de la fron-

tière et l’ampleur des pertes civiles (69 morts, 130 blessés) en-

traînent un revers diplomatique majeur aux Nations Unies,

où Paris doit accepter une mission des «bons offices» dirigée

par la Grande-Bretagne et Washington. Cette séquence accen-

tue encore les critiques à l’égard de la IVe République.

Ensuite, la guerre psychologique, avec notamment une action

d’infiltration et d’intoxication emblématique, baptisée KJ-27,

dite aussi la «bleuite», lancée à partir de janvier 1958, dans

la continuité de la «bataille d’Alger» (janvier à octobre 1957),

par les services secrets du service de documentation exté-

rieure et de contre-espionnage (SDECE). Cette action vise à

neutraliser les opérations militaires de l’ALN et son potentiel

humain. Pilotée par le capitaine Paul-Alain Léger, elle cible

prioritairement le colonel Amirouche, chef de la wilaya III en

Kabylie. Persuadé que son secteur est noyauté par des agents

doubles, ralliés à la cause française, Amirouche lance une im-

portante et sanglante vague d’épuration au sein des combat-

tants indépendantistes. Les autres wilayas sont rapidement
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touchées par ces purges qui se prolongent jusqu’en 1961. Ce

succès, décrit dans le détail par Charles-Robert Ageron («Com-

plots et purges dans l'armée de libération algérienne (1958-

1961)», in Vingtième Siècle, revue d'histoire, n°59, juillet-

septembre 1998. p.15-27), provoque, sur le court terme, un

effet dévastateur sur le moral des combattants et sur le long

terme, la perte de toute une génération de cadres, qui feront

par la suite défaut au FLN. Un bilan est difficile à établir ; au

cours de ces purges, les chiffres des membres de l’ALN élimi-

nés (dont une majorité d’anciens citadins diplômés) sont es-

timés à 7000 par Rémy Madoui (J’ai été fellagha, officier fran-

çais et déserteur, du FLN à l’OAS, Paris, Seuil, 2004, p.98), et

à 15000 par Henri Le Mire (Histoire militaire de la guerre d’Al-

gérie, Paris, Albin Michel, 1982, p.386). 

Ainsi, sur le plan militaire, la situation se stabilise en 1958, au

prix d’affrontements violents, mais la situation diplomatique

française continue à se dégrader, tandis que l’instabilité poli-

tique exaspère une part croissante de l’opinion. Face à l’atten-

tisme de la majorité de la population métropolitaine, et aux

divergences de la population musulmane sur la question de

l’indépendance, les anti-indépendantistes (largement majori-

taires en Algérie au sein de la population européenne) s’im-

patientent face à l’indécision du pouvoir politique à définir

une attitude claire et cohérente pour le maintien de l’Algérie

dans le giron de la France. 

«JE VOUS AI COMPRIS»

Politiquement, l’année 1958 est marquée par la recherche ac-

tive d’un pouvoir stable, capable de mettre un terme au conflit.

La crise du 13 mai 1958 provoque le retour du général de

Gaulle qui est perçu par toutes les parties comme un recours

et un rempart face à l’incapacité de la IVe République à ré-

soudre la crise algérienne. Ce dernier met en place la Ve Ré-

�

Des soldats du 2e RPC 

combattent des Fellaghas 

dans une opération près 

de Malah, mars 1958. 

© S. Berthoud / ECPAD / Défense
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publique en octobre 1958, assurant les conditions d’une sta-

bilité politique tout en maintenant une certaine ambiguïté sur

ses intentions en Algérie. Le début de l’année 1958 est caracté-

risé, d’une part, par l’incapacité du pouvoir politique à répon-

dre aux aspirations des tenants de l’Algérie française et, d’au-

tre part, par la dénonciation de la pratique de la torture par

l’armée française par des intellectuels alors minoritaires com-

me Henri Alleg (La Question, Lausanne, Éditions de la Cité,

1958) ou Jean-Pierre Vernant (Branche Raphaëlle, La torture

et l’armée pendant la guerre d’Algérie, Paris, Gallimard, 2001).

La gestion du gouvernement de Guy Mollet (janvier 1956-mai

1957) lors de la crise de Suez de 1956, puis celle de Félix

Gaillard (septembre 1957-avril 1958) lors de l’affaire de Sa-

kiet Sidi Youssef, provoquent de fortes tensions entre les par-

tisans de l’Algérie française, notamment le commandement

militaire d’Alger, et le personnel politique au pouvoir. Le 13

mai 1958, l’investiture imminente de Pierre Pflimlin comme

président du Conseil, réputé favorable à une négociation avec

le FLN, incite les activistes partisans de l’Algérie française à

monter un coup de force depuis Alger. Ils constituent un Co-

mité de salut public mettant à sa tête le général Massu, sou-

tenu par le général Salan, commandant en chef des forces

en Algérie, nommé délégué général dès le début de cette crise.

Le 1er juin 1958, Salan obtient du président de la République,

René Coty, l’appel au pouvoir du général de Gaulle. Ce dernier

a su habilement tirer profit de la dégradation de la situation

en Algérie et du développement de l’activisme anti-indépen-

dantiste en envoyant des signaux aux partisans de l’Algérie

française tout en se posant en recours auprès des défenseurs

de la légalité républicaine. Par la suite, les déclarations de ce

dernier, à Alger, le 4 juin («Je vous ai compris»), puis à Mos-

taganem, le 6 juin («Vive l’Algérie française») rassurent les

anti-indépendantistes, lesquels ont alors l’impression que le

but de la guerre est clairement de conserver l’Algérie. Guy

Pervillé estime cependant qu’en juin 1958 de Gaulle pense que

l’Algérie est amenée à se séparer un jour de la France, sans

savoir toutefois avec quels moyens et avec quels partenaires

il pourrait conduire ce processus. 

OCTOBRE 1958 : 
L’INFLEXION DE LA POLITIQUE 
ALGÉRIENNE DE PARIS

L’élaboration de la constitution de la Ve République répond à la

volonté du général de Gaulle de mettre un terme à l’instabilité

gouvernementale, d’en finir avec la menace d’un coup d’État

militaire et de se désengager du bourbier algérien. La premiè-

re conséquence est d’imposer la primauté du suffrage univer-

sel comme la source légitime du pouvoir et, partant, comme

arbitre ultime de l’issue du conflit. Le projet constitutionnel

qui institue le recours au référendum est adopté à une large

majorité de 79,25% le 28 septembre 1958. Dès lors, le suf-

frage populaire joue un rôle prépondérant dans la politique al-

gérienne du Général. En janvier 1961 (référendum sur l’auto-

détermination en Algérie) puis en avril 1962 (référendum sur

les accords d’Evian), les électeurs actent en effet l’évolution

vers l’autodétermination puis l’indépendance. 

La deuxième conséquence est de restaurer la stabilité et la pri-

mauté du pouvoir exécutif, incarné par le général de Gaulle

qui, dès la fin 1958, infléchit la ligne intransigeante suivie par

Paris depuis 1954 face au mouvement indépendantiste. Si

l’annonce du plan de Constantine, le 3 octobre 1958, a pu être

interprétée par les partisans de l’Algérie française comme un

gage de sa volonté de rester en Algérie, il apparaît très vite

que la réaffirmation de la prééminence de l’autorité civile sur

l’autorité militaire est un moyen pour le Général d’ouvrir le jeu

quant à l’issue du conflit. Les élections législatives du 30 no-

vembre 1958 ayant mis en lumière la propension du général

Salan à refuser de se plier aux exigences du gouvernement,

un nouveau délégué général, Paul Delouvrier, est nommé le

12 décembre 1958. Il récupère des prérogatives politiques

qui avaient été confiées à Salan. Celui-ci est de plus remplacé

comme commandant en chef par le général Challe •••�

�

Accueil triomphal à Alger 

de Jacques Soustelle, 

gouverneur général 

de l’Algérie du 1er février 1955

au 30 janvier 1956, mai 1958.

© ECPAD / Défense
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Campagne électorale 

pour le référendum pour 

la constitution de 

la Ve République, 1958 : 

dans la Mitidja, à l’entrée 

d’une infirmerie. 

© Jean Marquis / Roger-Viollet
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dont la mission est désormais cantonnée au seul domaine mi-

litaire. Il doit obtenir la victoire sur le terrain via la mise en

œuvre de son plan lancé en janvier 1959. L’objectif est de per-

mettre au général de Gaulle de négocier en position de force

avec le FLN qui a rejeté la «paix des braves» proposée dès la

conférence de presse du 23 octobre. 

La troisième conséquence de l’arrivée de la Ve République est

en effet la réorganisation du FLN avec la proclamation du Gou-

vernement provisoire de la République algérienne (GPRA),

issu du Comité de coordination et d’exécution (CEE), embryon

de pouvoir exécutif créé lors du congrès de la Soumman, le 20

août 1956. Le choix de la date de cette annonce, le 19 septem-

bre 1958, quelques jours avant le référendum sur l’adoption

de la Constitution, n’est probablement pas anodin et constitue

une tentative de reprendre l’initiative perdue tant sur le plan

militaire que politique. Le président du GPRA, Fehrat Abbas,

notable modéré, contribue à en donner une image positive à

l’étranger. Cette proclamation du GPRA s’inscrit dans le pro-

cessus de radicalisation du FLN destiné à imposer l’indépen-

dance, face à celle d’une association avec Paris au sein de la

Communauté prévue par la nouvelle Constitution. Par ailleurs,

le choix de refuser toute solution autre que celle de l’indé-

pendance a mené le FLN à porter le conflit sur le territoire

métropolitain lors de la «bataille de Paris», du 25 août au 25

septembre 1958. En effet, cette «exportation» du conflit dans

�

Discours du général 

de Gaulle pour la présentation

de la Constitution de 

la Ve République, Paris, 

place de la République, 

4 septembre 1958. 

© Bernard Lipnitzki / 

Roger-Viollet
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Jacques Fremeaux, La France et l’Algérie en guerre, 

1830-1870, 1954-1962, Paris, Économica, 2002.

la capitale permettait de pallier le repli militaire sur le territoire

algérien et de tenter d’obtenir le soutien de l’opinion métro-

politaine pour peser sur la politique algérienne décidée par

l’homme qui incarne la nouvelle République.

Ainsi, l’année 1958 voit la France reprendre l’initiative sur tous

les plans. Militairement, les indépendantistes n’arrivent pas à

enrayer l’asphyxie de l’armée de l’intérieur, en raison notam-

ment des frontières devenues quasi hermétiques. Sur le plan

politique, depuis les événements de mai 1958 qui ont porté le

général de Gaulle au pouvoir, le FLN s’inquiète des conséquen-

ces possibles de la popularité de De Gaulle pour le règlement

du conflit, ainsi que de celles de la nouvelle Constitution d’octo-

bre 1958. L’aspiration des Français et des Algériens à la paix,

laisse penser au général de Gaulle qu’une solution d’autono-

mie dans un ensemble français est possible. Un an plus tard,

après l’échec de ses tentatives de négociation, il semble in-

tégrer dans ses calculs que seules les modalités pratiques de

la reconnaissance d’une indépendance pleine et totale peuvent

faire l’objet d’un compromis avec le FLN. �
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fonds de l’ECPAD et de l’INA-Jalons.

L’analyse des images et des médias

est plus poussée dans le deuxième

parcours. Les documents de sources

différentes (Service cinématogra-

phique aux armées (SCA) d’Alger 

pour l’ECPAD, Actualités de la Radio 

et Télévision française pour l’INA) 

permettent de confronter commu-

nication militaire et communication

politique. On compare les cadrages, 

le montage, la place accordée à 

la parole directe du Général ou à 

celle du commentateur. L’art oratoire

du général de Gaulle est aussi 

décrypté (tempo de la parole, lexique

utilisé, posture et contrôle du geste).

Ce travail donne ainsi des clefs de

compréhension sur la période étudiée,

et des réflexes méthodologiques pour

l’analyse de tout discours politique. 

Quelle démarche pédagogique
accompagne ces ateliers ?

Les ressorts et les enjeux de 

ces études sont expliqués en classe 

et permettent de souligner les 

repères chronologiques majeurs. 

La complexité de la question, qui voit

l’imbrication de la guerre d’Algérie 

et la disparition de la IVe République,

mérite de multiplier les angles 

d’approche. 

La réalisation d’une frise chronolo-

gique qui associe les principaux 

événements algériens, les grandes

consultations du corps électoral et 

les évolutions constitutionnelles 

françaises est nécessaire pour faciliter

l’assimilation des connaissances. 

On peut aussi construire sa séquence

en s’appuyant sur les cours d’EMC

(enseignement moral et civique), et

les heures d’AP (accompagnement

personnalisé). Les effectifs réduits

d’élèves permettent alors d’organiser

des activités différentes, notamment

pour l’analyse des images. On fait 

la liste des plans qui se succèdent

dans les reportages, en précisant 

la durée de ces plans. Puis on 

demande aux élèves d’expliquer 

l’objectif politique de chaque plan 

et de proposer, de façon argumentée,

un montage différent. 

Quelles ressources 
de l’ECPAD sont exploitées
dans le cadre de ces ateliers ?

Les fonds de l’ECPAD pour la guerre

d’Algérie, d’abord constitués par 

la production de la section d’Alger 

du SCA, offrent des ressources 

nombreuses (plus de 160000 photo-

graphies et 1200 titres de film). 

Les références SCA (reportages 

cinématographiques montés) sont

souvent doublées par les références

ACT (épreuves de tournage, ou

rushes), qui permettent de travailler

sur le rôle de la censure pendant 

la guerre. À ces fonds organiques

s’ajoutent des fonds privés qui offrent

un autre regard sur les événements :

les images filmées par le lieutenant-

colonel René Caron, de passage 

à Alger en mai 1958, complètent

notre vision de la crise.

�

...

© Arnaud Karaghezian / ECPAD

Marie-France Montel, responsable pédagogique 
au sein de l’Établissement de communication 
et de production audiovisuelle de la défense

(ECPAD), commente la démarche pédagogique et
les ressources utilisées dans les parcours proposés

aux scolaires sur «de Gaulle et l’Algérie».

L’histoire du rôle de De Gaulle
dans la guerre d’Algérie a-t-elle
une place particulière dans les
programmes scolaires ?

La thématique qui réunit de Gaulle 

et l’Algérie permet de nourrir 

la réflexion que les professeurs 

d’histoire-géographie mènent avec

leurs élèves sur des thématiques 

citoyennes majeures : guerre et 

valeurs républicaines, place de 

la France dans le monde, équilibre des

pouvoirs et communication politique.

Quelle que soit l’articulation des 

programmes, en cours de réécriture,

cette question reste centrale. 

Deux parcours pédagogiques sont

proposés par l’ECPAD : le premier

couvre les années 1958-1962 et 

présente les temps majeurs de la fin

de la guerre, l’ensemble des difficultés

rencontrées pour en sortir, et intègre

le retour des Français d’Algérie dans

l’Hexagone. Le second met l’accent

sur la concurrence, pendant le conflit

algérien, entre pouvoir militaire 

et pouvoir politique, et resserre son

étude sur la période qui court de mai

1958 à avril 1961, des émeutes 

d’Alger au putsch des généraux. 

Il permet de comprendre la nature

particulière de la crise que traverse

alors la République française et le 

rôle essentiel du général de Gaulle,

qui doit jouer de ses deux légitimités,

politique et militaire, pour trouver une

issue. Les enjeux de la Constitution

de 1958 sont alors éclairés. 

Les discours majeurs du Général, 

qui scandent, dès son retour au 

pouvoir, la chronologie de la guerre,

sont au cœur de ces deux parcours.

Les extraits de films proviennent des

DE GAULLE ET L’ALGÉRIE

DE GAULLE ET L’ALGÉRIE

��
La rédaction
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Charles de Gaulle est né le 22 novembre 1890 au 9 de la rue

Princesse à Lille dans la demeure de ses grands-parents ma-

ternels, Julia et Jules Émile Maillot. Ce dernier, industriel du

textile, a installé dans le courant du XIXe siècle une fabrique

de dentelles sise au 11, rue Princesse attenante à sa demeure.

Pendant plusieurs décennies, la manufacture Maillot-Oldknow

a connu une renommée certaine grâce à la qualité de ses ou-

vrages en tulle, primés notamment lors de l’Exposition univer-

selle de Paris en 1855. 

Cependant, Charles de Gaulle ne connaitra ni l’atelier de tulle

de la rue Princesse, cédé quelques années avant sa naissance,

ni son grand-père qui décède en janvier 1891. Pour lui, la pro-

priété de la rue Princesse sera la maison de sa grand-mère,

«Bonne Maman», qu’il retrouve fréquemment à l’occasion de

vacances et fêtes familiales. De 1890 à 1912, il quitte en effet

régulièrement Paris, où ses parents se sont installés en 1886,

pour séjourner à Lille auprès de ses cousins et de sa grand-

mère. Participant dès son plus jeune âge à la Braderie de Lille,

à la foire aux manèges et aux défilés de géants, son enfance

restera imprégnée des traditions et folklores qui constituent

l’identité du Nord. Cet attachement à sa terre natale ainsi

qu’à sa famille maternelle restera indéfectible pour Charles

de Gaulle qui s’autoproclamait «Petit Lillois de Paris».

C’est, par ailleurs, dans une famille unie par de mêmes valeurs

(patriotisme, sens de l’engagement, ferveur religieuse) et dans

une société en proie à de nombreux changements et évolu-

tions que s’est forgé peu à peu le caractère de celui qui devien-

dra le Plus Illustre des Français.

La Maison natale Charles de Gaulle, devenue musée en 1983,

est aujourd’hui un Monument historique labellisé Maison des

Illustres, propriété de la Fondation Charles de Gaulle et admi-

nistrée par le Conseil départemental du Nord. Elle permet de

découvrir l’enfance et la genèse de Charles de Gaulle, de sa

naissance à la Première Guerre mondiale. C’est également un

�
Marie LEFEBVRE

Directrice de la Maison natale

Charles de Gaulle

Demeure bourgeoise 
du XIXe siècle, la Maison natale
Charles de Gaulle est ouverte 

au public depuis 1983. 
Lieu d’histoire et de mémoire, 

ce site propose aujourd’hui 
un ensemble muséal offrant 
des activités conçues avec 
de nombreux partenaires 

de la région.

LA MAISON NATALE
DE GAULLE

LA MAISON NATALE DE GAULLE

�

Maison natale 

Charles de Gaulle.

© MNCDG / Le Nord

lieu d’immersion dans l’univers de la Belle Époque grâce à la

partie historique conservée en l’état, dans laquelle l’on décou-

vre quelques objets familiaux tels la robe de baptême portée

par Charles de Gaulle, le berceau familial ou encore son sabre

de Saint-Cyrien.

Depuis 2005, la Maison natale est dotée d’un centre de docu-

mentation et d’un espace d’exposition temporaire qui permet-

tent le développement d’une programmation culturelle large-

ment ouverte sur l’histoire et la société contemporaines. Cette

programmation à destination du grand public est également

adaptée au public scolaire avec une offre pédagogique dédiée.

Pour développer son rayonnement, la Maison natale s’entoure

de partenaires culturels et mémoriels et s’inscrit dans diffé-

rents réseaux (réseau des musées et mémoriaux des conflits

contemporains, réseau des sites gaulliens, etc.). De nombreux

projets sont menés avec des acteurs locaux tels que le Goethe-

Institut Lille, la maison de quartier du Vieux-Lille, le musée de

la Résistance de Bondues, les Archives départementales du

Nord ou la Villa Marguerite Yourcenar - résidence d’écrivains...

En cette année du centenaire de la fin de la Grande Guerre, la

Maison natale Charles de Gaulle propose à partir du 14 novem-

bre, une exposition réalisée par les Archives départementales

du Nord et du Pas-de-Calais. Elle est consacrée à la recons-

truction et à la période de l’entre-deux-guerres : «Reconstrui-

re l’avenir après la Première Guerre mondiale. Territoires et

habitants du Nord et du Pas-de-Calais». Elle s’accompagnera

jusqu’en mars 2019 d’une série d’événements culturels. �

� POUR EN SAVOIR PLUS
www.charles-de-gaulle.org 
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«D’ailleurs, dans tous les dits et les écrits
qui accompagnaient mon action, qu’ai-je
été, moi-même, sinon quelqu’un qui tâ-
chait d’enseigner» ? Fils d’enseignant,
enseignant lui-même en maintes occa-
sions, de Gaulle a plusieurs fois souligné
cette vocation du professeur à «influer
puissamment sur le destin de ses disci-
ples». Au moment de consacrer un ou-
vrage didactique à l’œuvre du Général,
encore aujourd’hui profondément reliée
à nombre des fondements de notre État
et de notre politique nationale, dans bien
des domaines (politique étrangère, éco-
nomique, organisation de la défense na-
tionale, institutions...), le remarquer ne
peut laisser indifférent. Si l’héritage du
Général est considérable, s’il est égale-
ment connu des Français et vivant au
présent, c’est bien parce que de Gaulle
a su s’en faire lui-même le pédagogue,
en montrer aux Français la cohérence,
l’inscrire dans notre histoire nationale
pour y puiser les clés de l’avenir. Du 18
juin 1940 aux adieux de 1969, des tran-
chées de 1914 à la crise de mai 1968,
du déclin des années 1930, de l’effon-
drement de 1940 aux renouveaux de la
Libération ou des années 1960, de Gaulle
a ainsi écrit l’histoire de notre pays tout
en rendant cette œuvre durable.

Enseigner de Gaulle. Publié par le Ré-
seau Canopé, éditeur de ressources pé-
dagogiques et opérateur multimédia du
ministère de l’Éducation nationale, cet
ouvrage s’est construit autour de cette
hypothèse : comprendre et enseigner
de Gaulle, c’est comprendre et ensei-
gner la France, aussi bien pour des con-
sciences civiques en formation que pour
des professeurs chargés d’accompa-
gner ce processus, ou même pour des
citoyens désireux de trouver ici des élé-
ments de compréhension d’enjeux ac-
tuels. Ce sont les débats sur l’évolution
de notre modèle social. C’est la ques-

tion du rang de la France et de ses in-
terventions extérieures, de l’appareil mi-
litaire et de la chaîne de commande-
ment, de la guerre et de la paix. C’est la
question des institutions. Cette convic-
tion de faire œuvre à la fois scientifique,
pédagogique et citoyenne a animé les
enseignants et les chercheurs qui ont
œuvré, sous l’autorité de l’Inspection
générale, à ce projet. 

C’est à partir de son initiative qu’a été
construit et nourri cet ouvrage des der-
niers apports de la recherche, de docu-
ments attendus, rares, ou heuristiques
qui visent également cet objectif : faire
apparaître des cohérences, des lignes
de force, des continuités dans les ques-
tionnements qui permettent de se plon-
ger dans le cœur de l’histoire du XXe

siècle français, mais aussi de relier une
histoire scolaire à une histoire académi-
que. La Fondation Charles de Gaulle a
pu y apporter son concours.
Cet ouvrage, enfin, est une porte d’en-
trée. Il donne accès, pour chacun de ses
chapitres, à une bibliographie actuali-
sée et à des ressources pédagogiques,
articulées et disponibles sur un site in-
ternet qui comporte vingt-deux études
de documents réalisées par des ensei-
gnants des académies de Lille et de
Reims : chaque étude, reliée aux pro-
grammes scolaires, introduite et problé-
matisée, comporte une démarche péda-
gogique articulant diverses sources do-
cumentaires - écrites, iconographiques,
audiovisuelles, etc. Plus d’une centaine
de documents, souvent inédits, sont ainsi
présentés, analysés et contextualisés et
peuvent être facilement téléchargés, uti-
lisés et exploités. �
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Inspecteur général de l’Éducation nationale,
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contemporaine) à l’Université Paris Sorbonne

�
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HISTOIRES 
D’UNE PRISON

Lieu emblématique de la mémoire
lyonnaise, la prison de Montluc
regroupe de nombreuses strates
historiques qui se sont succédé de
1921 à 2009, date de la fermeture
de la Maison d’arrêt pour femmes.
Ses bâtiments portent sur eux 
les traces d’une histoire vive,
complexe et violente. Des traces
ténues et disséminées sur tout 
le site mais encore visibles, que
l’exposition souhaite mettre en
lumière afin de permettre aux
visiteurs d’appréhender l’histoire
de Montluc dans sa globalité. 
Aux traces carcérales propres 
à l’histoire pénitentiaire du site
viennent s’ajouter des traces
clandestines laissées par les
détenus sur les murs, les portes de
de la prison, témoignages précieux
de leur passage à Montluc. 
En filigrane, se dessine l’histoire 
de la prison mais aussi celle, plus
singulière, de tous ceux qui y sont
passés. Autour de l’exposition, une
programmation culturelle variée
est proposée au public.

Les traces. Histoires 
d’une prison, jusqu’au 21 avril
2019, Mémorial national 
de la prison de Montluc, Lyon.
www.memorial-montluc.fr
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L’ARMISTICE 

Pour aborder la question 
de l’armistice du 11 novembre
1918 - le contexte, les acteurs, les
négociations, le contenu du texte 
et sa signature, et sa réception -  
le Service historique de la Défense
a choisi de placer le document
original, au cœur de l’exposition.
Ainsi, le visiteur découvre la
convention d’armistice, conservée
au SHD depuis 1921, ainsi que
d’autres originaux issus des fonds
d’archives et des collections 
de la bibliothèque. L’exposition 
fait œuvre pédagogique en
définissant ce qu’est un armistice,
en présentant les phases de la
négociation et le rôle des grands
acteurs français jusqu’à la signature
de la convention d’armistice à
Rethondes. Autour du registre
original contenant l’armistice, 
les 264 pages qui le composent
sont présentées sous forme
numérique dans une borne
interactive afin d’en décrypter 
le contenu. L’exposition s’achève
sur la réception de l’armistice et,
fait méconnu, ses prolongements 
à trois reprises jusqu’en 1919. 

L’Armistice, 11 novembre 1918,
un document, une histoire. SHD,
jusqu’au 22 janvier 2019, Pavillon
du roi, château de Vincennes.

EXPOSITIONS OUVRAGES

LE SAUVETAGE 
DES JUIFS EN FRANCE

Le rôle de sauvegarde des Juifs en
France par la population française -
qui a permis à 75% d’entre eux
d’échapper à la mort - pendant
l’occupation allemande et le
régime de Vichy est connu, même
si de nombreux Français en ont
encore peu conscience. Dans cet
ouvrage, Jacques Semelin porte 
un regard neuf sur cette résistance
civile et montre que les Juifs ont
trouvé en France un tissu social
complice pour les aider, surtout 
à partir de l’été 1942, malgré
l’antisémitisme et la délation. 
C’est une histoire au plus près 
des réalités quotidiennes des
persécutés juifs, français et
étrangers, illustrée par les
trajectoires d’individus ou de
familles, dont le lecteur suit
l’évolution, de l’avant-guerre 
aux années noires.

La survie des Juifs 
en France 1940-

1944, Jacques
Semelin, 

préface 
de Serge 
Klarsfeld,
Cnrs 
éditions,
2018, 

372 pages, 
25 €.

+ DE MULTIMÉDIAS
+ D’OUVRAGES

cheminsdememoire.gouv.fr

LES VAINQUEURS DE 
LA GRANDE GUERRE

Le 14 juillet 1919, un impres-
sionnant défilé militaire consacre
l’armée française victorieuse.
Quelques jours après la signature
de la paix, le 28 juin, la cérémonie
est à la fois un hommage aux 
1 400 000 hommes tombés en
quatre ans et une célébration de 
la victoire, celle de la France.
Michel Goya dresse le portrait 
de cette armée française depuis 
la préparation des combats du
printemps 1918 jusqu’au traité 
de paix de Versailles et la
démobilisation. Il nous éclaire 
sur la manière dont cette armée
s’est transformée jusqu’à la victoire
finale et revient sur le processus
qui l’a conduite de la gloire au
déclin dans les années qui ont
suivi. Un vibrant hommage aux
soldats français, grands vainqueurs
de la Première Guerre mondiale.

Les Vainqueurs. 
Comment la 
France a gagné 
la Grande 
Guerre, 
Michel Goya, 
Tallandier, 
2018, 
348 pages,
21,50 €.



HISTOIRE MILITAIRE
DE LA FRANCE

Il s’agit d’une histoire militaire 
de la France, depuis le Ve siècle
jusqu’à nos jours. Cette histoire
militaire est nationale parce 
que l’armée et la guerre se
développent en même temps 
que les idées de nation et d’État : 
la guerre n’est pas détachable 
d’un projet politique. Les auteurs
lient récits des guerres et des
batailles à une histoire de la longue
durée qui met en évidence tous
ceux qui contribuent à l’effort 
de guerre, des services de santé
aux services admini-stratifs. 
Ils montrent les continuités, 
les évolutions ou les ruptures -
parfois anticipées. Ils permettent 
un retour à l’événement sans
tomber dans l’anecdote qui 
ne permet pas la réflexion.

Histoire militaire de la France,
Hervé Drévillon et Olivier 
Wieviorka (dir.), 2 volumes, T 2.
De 1870 à nos jours, coédition
Perrin / ministère des armées,
2018, 720 pages, 27 €.
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UNE HISTOIRE 
DE LA GUERRE

Prenant la suite des travaux de sir
John Keegan, l’ouvrage est appelé
à faire date par son ampleur, 
quasi encyclopédique sur près 
de 800 pages, et par son ambition
intellectuelle. Les auteurs veulent
proposer une nouvelle histoire de
la modernité occidentale à partir
de la transformation de la guerre
depuis la fin du XVIIIe siècle et au
XIXe siècle. La guerre des princes
de l’Ancien Régime fait place à une
guerre de citoyens et de nations 
où les objectifs idéologiques sont
partagés par les sociétés. L’indus-
trialisation et la colonisation 
donnent une ampleur nouvelle 
à cette guerre moderne où la 
frontière entre front et arrière mais
aussi entre guerre et paix tend 
à se réduire jusqu’à nos jours.

Une histoire de la guerre 
du XIXe siècle à nos jours, 
Bruno Cabanes (dir.), Le Seuil,
2018, 798 pages, 32 €.

LA VE RÉPUBLIQUE

C’est au moment où deux pro-
cessus complexes et à géométrie
variable - la décolonisation, d’une
part, et l’essor économique sans
précédent, de l’autre - dessinent 
de nouveaux périmètres pour 
la vie de la Cité que s’installe la 
Ve République. Après soixante ans
d’existence, ce régime, qui apparut
à beaucoup comme la structure
politique d’accompagnement de 
la modernisation du pays et de 
sa métamorphose, semble peiner 
à conduire la nouvelle mue de 
la société française au sein d’un
monde globalisé. En historien,
Jean-François Sirinelli observe 
le fonctionnement de cet «éco-
système» républicain. Il en analyse
les crises conjoncturelles et éclaire
les mouvements structurels de 
la démocratie française au cours 
de toutes ces années.

La Ve République, Jean-François
Sirinelli, Que sais-je ?, PUF, 2018,
128 pages, 9 €.

MÉDECIN AU FRONT

En 1914, Georges Legros, médecin
à Montrichard et âgé de 53 ans,
s’engage dans le Service de santé
des armées par patriotisme. 
Élu député avant la déclaration 
de guerre, il va être un témoin
d’exception de ce conflit tout 
au long de son déroulement. Il
consigne dans des carnets ses
observations et ses réflexions,
détaille ses journées et son
expérience dans une ambulance
militaire près du front, rend 
compte des débats à la Chambre
et des avancées de la médecine.
En soignant les blessés dans
l’urgence, il va connaître l’enfer 
de Verdun, les villes détruites 
et côtoyer la mort en visitant 
les tranchées. Son journal, sa
correspondance, mais aussi les
nombreuses photographies qu’il a
prises à partir de 1915, constituent
le matériau de ce livre.

Médecin au front, Georges
Legros, témoin de la Grande
Guerre, Anne-Marie Slézec,
éditions Sutton, 2018, 
176 pages, 22 €.

ENSEIGNER LA DÉFENSE

L’enseignement de défense est porteur d’un fort enjeu de compréhension et d’apprentissage de la
citoyenneté durant la scolarité. Il a connu en 2018 des évolutions importantes, compte-tenu de la
nouvelle loi de programmation militaire et de la mise en place d’une revue stratégique, toutes deux
souhaitées par le président de la République. C’est dans ce contexte que l’outil «Enseigner la défense»,
conçu par l’Inspection générale de l’Éducation nationale (IGEN) en 2013, a été actualisé. Dans le
cadre d’un partenariat interministériel entre la Direction des patrimoines, de la mémoire et des ar-
chives et la Direction générale de l’enseignement scolaire, ce support pédagogique est mis à la
disposition des enseignants. Il comprend un livret, rédigé par l’IGEN Tristan Lecoq et portant sur 
«La France et sa défense depuis la fin de la Guerre froide». Trois annexes chiffrées présentant les
effectifs de la défense, les dépenses militaires, l’investissement et le budget de la défense viennent
compléter le livret. Par ailleurs, les supports audiovisuels sont accompagnés de fiches pédagogiques
et une clé USB regroupe des extraits des «journaux de la défense» se rapportant aux principaux
enjeux de défense. L’outil est par ailleurs consultable en ligne sur la plateforme d’enseignement de
défense Educ@def hébergé sur notre site internet : www.cheminsdememoire.gouv.fr.
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